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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 10/02/2016           4072,99
DOW JONES 10/02/2016         16014,38

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1257                 1USD = 582,710 1 USD 618,630                                                        
1,5601                 1CAD = 420,458 1 CAD                443,372       

129,4200                 1JPY  = 5,068 100 JPY 527,056
0,7733                 1GBP = 848,279 1 GBP 884,027
1,0960                 1CHF = 598,501 100 CHF 62675,59

17,8379                 1ZAR = 37,773 100 ZAR 3823,97
10,9209                 1MAD =                           60,064 1MAD                    62,46
7,4007                 1CNY = 88,634 1CNY 91,29
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
10 Février 2016: 30,46

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 10/02/2016

RDCongo/Notation/Stan-
dard & Poor’s. L’agence denotation Standard & Poor’s(S&P) a annoncé, dans uncommuniqué, publié le 5 fé‐vrier dernier, avoir abaisséles perspectives associées à lanote souveraine de la Répu‐blique démocratique duCongo  à «B‐» à long terme et«B» à court terme. Selonl'agence cette dégradationdes perspectives de la notesouveraine est due à un ac‐croissement des vulnérabili‐tés vis‐à‐vis de l’extérieur. Eneffet, les réserves de changedu pays ont atteint un niveaufaible de 60 milliards defrancs le 31 décembre 2015,correspondant à environ unmois de paiements courants.Standard & Poor’s s’attend àce que les dé"icits descomptes courants atteignenten moyenne à 9,5 % du PIBen 2016‐2019, en raison de lacontraction des prix des ma‐tières premières, et plus par‐ticulièrement du cuivre.
A f r i q u e
subsaharienne/Classe-
ment/Résilience aux chocs
extérieurs. Selon  un rapportpublié, début février, par lecabinet de conseil américainFrontier Strategy Group(FSG), l’Ile Maurice occupe lapremière place du classe‐ment des pays d’Afrique sub‐saharienne selon leurrésilience aux chocs exté‐rieurs. Ce classement vise àdéterminer les marchés quirésistent bien à une dégrada‐tion de la conjoncture écono‐mique internationale etoffrent ainsi des perspectivesde croissance durable auxmultinationales. Cet État in‐sulaire de l'Océan Indien estle seul pays africain qui ob‐tient un score supérieur à 80points.
Endeavour Mining/Pro-
ductionOR. Endeavour Mi‐ning prévoit de passer d’uneproduction de 518 000 oncesen 2015 à une productioncomprise dans la fourchettede 575 000 à 600 000 oncesd’or en 2016. Pour réalisercet objectif, elle pourra comp‐ter sur ses cinq mines d’or si‐tuées en Afrique de l’Ouest.L’année passée la contribu‐tion des quatre principalesmines a été de : 181 365onces d’or dans la mine d’Ag‐baou en Côte d’Ivoire, de 152185 onces à Tabakoto auMali, de 110 302 onces àNzema au Ghana puis 68 407onces à Youga au BurkinaFaso. Quoique faible, lacontribution du Burkina Fasodevrait croître dès que lamise en exploitation des gise‐ments de Houndé sera effec‐tive. Les réserves minéralesde cette mine sont de  2,1 mil‐lions onces.
Rassemblées par MZM

Brèves 

LE président de la Répu‐blique, Ali Bongo Ondimba,procède ce jeudi 11 février2016, à l’inauguration dedeux projets industriels im‐plantés dans la Zone écono‐mique à régime privilégié(ZERP) de Nkok, à savoir,"Les Acieries du Gabon" et"Gaz industriel et médical(GIM) Gabon". Le premierprojet est destiné à la valori‐sation des rebuts ferreux.En effet, la société "Les Acie‐ries du Gabon" est une fonde‐rie dédiée à la fabrication defers à béton utilisés dans laconstruction. L’inaugurationde cette usine intervient troismois après le lancement, avec

succès, de la première coulée,en présence du ministre desMines et de l’Industrie, Mar‐tial‐Ru"in Moussavou.La société "Les Acieries duGabon", dotée d’équipementsde dernière technologie, aune capacité de productionannuelle de 60 000 tonnesd’acier, essentiellement desfers à béton, des fers carrés,des tubes carrés, des tubesrectangulaires et des tubesronds.En ce qui concerne GIMGabon, il s’agit d’une usinespécialisée dans la produc‐tion de gaz industriel. Sa ca‐pacité de production est de300 mètres cubes par heure,notamment de l’oxygène, del’acétylène et de l’argon.Ces deux projets intègrentparfaitement la vision de di‐versi"ication du tissu écono‐

mique du Gabon. En effet,l’ambition du gouvernementgabonais, dans le cadre de ladiversi"ication de son écono‐mie, est de s’appuyer sur unpilier industriel fort et inno‐vant, se traduisant par la re‐montée de la chaîne de valeurdans ce domaine.Les deux projets ont égale‐ment un impact positif sur leplan de la résorption du chô‐mage. «En phase de démar-
rage, les sociétés Les Acieries
du Gabon et GIM Gabon, en
emplois directs, comptent 400
salariés. Elles compteront 200
emplois de plus (600 en tout)
lorsqu’elles tourneront à plein
régime. De même, 6000 em-
plois indirects sont prévus»,assure Mesmin Sigha, le di‐recteur général, qui préciseque plus de 80% de ces em‐plois touchent prioritaire‐

Inauguration aujourd'hui des "Acieries du Gabon" et de GIM Gabon 
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LA mise en œuvre de laStratégie nationale de luttecontre la corruption et leblanchiment des capitaux(SNLCCBC) franchit unenouvelle étape avec la tenue,depuis hier mercredi 10 fé‐vrier, ce jusqu'à demainvendredi 12 février, au siègede la Commission nationalede lutte contre l'enrichisse‐ment illicite (CNLCEI), à Li‐breville, d'un "Atelier de
formation sur les outils de
suivi-évaluation et la Gestion
axée sur les résultats (GAR) ".Les travaux ont été ouvertspar le secrétaire général ad‐joint 2 du ministère del'Economie, Hamidou Ho‐kaba, en présence du repré‐sentant‐résident duProgramme des nations

unies pour le développe‐ment (PNUD) au Gabon,Marie‐Evelyne Petrus‐Barry, et du président de laCNLCE, DieudonnéOdounga Awassi.La formation concerne unetrentaine de participantsissus de dix secteurs priori‐taires contenus dans laSNLCCBC : Budget d’inves‐tissement public et marchéspublics ; Secteur privé et Cli‐mat des Affaires ; Décentra‐lisation ; Education ;Finances (Douanes/Im‐pôts/Trésor) ; Forêts et En‐vironnement ; Mines etIndustries extractives ;Santé publique ; Transportset Justice.L’objectif global de cet ate‐lier est de contribuer au ren‐forcement des capacités desparties prenantes de la stra‐tégie en matière de suivi‐évaluation et gestion axéesur les résultats. Cette for‐mation fait partie des activi‐tés du Projet d’appui à la

lutte contre la corruption etle blanchiment des capitaux(PACLEI), dont le secrétariatexécutif est basé au PNUD,pour une durée de trois ans(2015‐2017) dans sa phaseinitiale.Selon les termes de réfé‐rences , «la mise en œuvre du
PACLEI et la poursuite des
objectifs de la Stratégie na-
tionale de lutte contre la cor-
ruption et le blanchiment des
capitaux privilégient une
gestion axée sur les résultats.
Ce qui nécessite de détermi-
ner des indicateurs précis de
mesure de progrès dans les
dix (10) secteurs ciblés et des
indicateurs de performance
globale du projet, ainsi que
de renforcer les capacités des
parties prenantes en gestion
axée sur les résultats».Avec l’appui du PNUD, legouvernement gabonais aélaboré un document destratégie de lutte contre lacorruption et le blanchi‐ment des capitaux, signé en

Les administrations publiques en formation
Mise en œuvre de la Stratégie nationale de lutte contre la corruption et le blanchiment des capitaux 
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ment les nationaux.Pour le ministre des Mines etde l’Industrie, Martial‐Ru"inMoussavou, il est importantd’encourager et d’accompa‐gner les hommes d’affairesqui prennent le risque d’in‐
vestir dans des secteurs d’ac‐tivités nouveaux dans notrepays. La production de fer àbéton et de gaz industrielétant des domaines pour les‐quels le Gabon n’a pas forcé‐ment une expérience avérée.

Le ministre des Mines et de l'Industrie, Martial-Rufin
Moussavou aucours d’une visite aux 

"Aciéries du Gabon".
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D'APRÈS le dernier classement del'Organisation non gouvernementale(ONG) britannique Transparency in‐ternational de l'année 2015, le Gabonoccupe le 99e rang sur 168 États.  EnAfrique centrale, notre pays setrouve derrière São‐Tomé et Prin‐cipe, mais c'est le premier pays de la

Communauté économique et moné‐taire d'Afrique centrale (Cémac). Classé à la 127e place en 2012, puis à123e en 2014, notre pays a pro‐gressé de plusieurs places au planmondial.Selon le président de la Commissionnationale de lutte contre la corrup‐tion et l'enrichissement illicite(CNLCEI), Dieudonné OdoungaAwassi, cette amélioration marqueun certain progrès dans la luttecontre la corruption, même si, re‐

connaît‐il, beaucoup reste à faire. En effet, argumente‐t‐il, du point devue de l'Indice de perception de lacorruption (IPC), notre pays est à34/100 en 2015 contre 37/100 en2014 et 34/100 en 2013 et 35/100en 2012. « Ce qui signi!ie que le Gabon
ne se trouve pas dans la zone rouge
avec moins de 30/100. Mais, il n'a pas
encore obtenu un indice supérieur ou
égal à 50/100 pour être dans la zone
d'intégrité. Cela devient un objectif
prioritaire et un impératif en matière

de lutte contre la corruption et le
blanchiment des capitaux au Gabon.
C'est pourquoi, les participants à cet
atelier doivent être très attentifs aux
enseignements donnés par les experts,
a!in de s'approprier les outils d'éva-
luation. Je voudrais demander aux ex-
perts de faire plus de pratique que de
théorie, a!in de permettre une appro-
priation maximale des enseigne-
ments », a insisté le président de laCNLCEI. 

Dieudonné Odounga Awassi : "Le Gabon ne se trouve pas dans la zone rouge"
Classement Transparency international de l'année 2015
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2013 par le chef de l'Etat AliBongo Ondimba, et of"iciel‐lement lancé en 2015 par lePremier ministre, chef dugouvernement, Pr DanielOna Ondo.« Suite au lancement de ce
projet, diverses activités me-
nées en 2015 ont enregistré
des progrès importants que
nous devrions pérenniser et
renforcer, notamment à
l'aide d'outils de suivi-évalua-
tion pertinents, dans le cadre
d'un système de gestion axé
sur les résultats», a soulignéMarie‐Evelyne Petrus‐Barry.La stratégie nationale vise

donc à prévenir, sensibiliseret renforcer les capacités desacteurs, ainsi qu'à soutenirla lutte contre l’impunité desauteurs de la corruption etdu blanchiment des capi‐taux. « C'est dans ce contexte
que s'inscrit le présent atelier
au cours duquel, trois jours
durant, vous aurez à assimi-
ler les mécanismes de mise en
œuvre de la gestion axée sur
les résultats, dont l'un des ob-
jectifs consiste à vous appro-
prier ces outils, dans l'optique
de la réussite des activités de
la stratégie», a insisté Hami‐dou Hokaba.

Le Secretaire général adjoint 2 du ministère de l'Econo-
mie, Hamidou Hokaba, ouvrant les travaux de l'atelier sur
la lutte contre corruption et le blanchiment des capitaux.
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